Reprendre les modèles

de correspondances

avec les logos et en-têtes habituels
Madame / Monsieur
Prénom Nom

Adresse

NPA Localité

Lieu, le date du jour
Demande d’accès à vos données personnelles (n° de réf. : …) / Refus
Madame/ Monsieur,

Nous avons bien reçu votre correspondance du date qui a retenu toute notre attention.
Nous sommes malheureusement dans l’obligation de refuser l’accès aux données personnelles vous concernant et détenues par notre service.
Variante 1 : En effet, l’article … de la … (titre complet et date de la base légale concernée) prévoit que … (contenu de l’article concernant les données personnelles).
Variante 2 : En effet, nous estimons qu’en l’espèce un intérêt privé / public prépondérant s’oppose à la transmission des données personnelles demandées au sens de l’article 27 alinéa 1 lettre b de la loi du 11 septembre 2007 sur la protection des données personnelles (LPrD ; BLV 172.65) dans la mesure où … (explications complémentaires).

Variante 3 : En effet, nous estimons que la transmission des données personnelles demandées est impossible / nécessite des efforts disproportionnés au sens de l’article 27 alinéa 1 lettre c de la loi du 11 septembre 2007 sur la protection des données personnelles (LPrD ; BLV 172.65) dans la mesure où … (explications).

Toutefois, si le motif de refus venait à disparaître, nous nous engageons dans le respect de l’article 27 alinéa 3 LPrD à vous communiquer les données vous concernant dans les meilleurs délais.
La présente décision peut faire l’objet d’un recours auprès de la Préposée à la protection des données, rue Saint-Martin 6, case postale 5485, 1002 Lausanne ou directement auprès de la Cour de droit administratif et public du Tribunal cantonal, av. Eugène-Rambert 15, 1014 Lausanne.
Le recours s’exerce par écrit dans les trente jours suivant la communication de la décision attaquée conformément à l’article 77 de la loi du 28 octobre 2008 sur la procédure administrative (LPA-VD ; BLV 173.36); il doit être signé et indiquer les conclusions et motifs du recours.

La présente décision doit être jointe au recours. Le cas échéant, le recours est accompagné de la procuration du mandataire.

Nous restons à votre disposition pour tout complément d’information et vous adressons, Madame / Monsieur, nos salutations distinguées,











Signature du responsable de service

Copie :

· Préposée cantonale à la protection des données
Annexe : - Extraits de la LPrD et de la LPA-VD
Loi du 11 septembre 2007 sur la protection des données personnelles (LPrD ; BLV 172.65)

Art. 27 Restrictions

1 Le responsable du traitement peut restreindre la consultation, voire refuser celle-ci, si :

a) la loi le prévoit expressément ;

b) un intérêt public ou privé prépondérant l’exige ;

c) elle est impossible ou nécessite des efforts disproportionnés.

2 Le droit d'accès aux données médicales est régi par la loi sur la santé publique.

3 Dès que le motif justifiant la restriction du devoir d'accès disparaît, le responsable du traitement doit fournir l’information.

Loi du 28 octobre 2008 sur la procédure administrative (LPA-VD ; BLV 173.36)
Art. 77 Délais

1 Le recours administratif s'exerce dans un délai de trente jours dès notification de la décision attaquée.

